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Ce 16 mai 2002, la Chambre a adop-
té — en rejetant tous les amende-
ments déposés — les projets de loi
de dépénalisation de l’euthanasie et
de développement des soins pallia-
tifs approuvés par le Sénat le
25 octobre 2001. Les réunions de la
commission de la Justice, comme le
vote en assemblée plénière, se sont
inscrites dans un climat de blocage,
les membres des partis porteurs du
projet de loi « arc-en-ciel » ayant
dans leur majorité décidé qu’il était,
à l’approche des échéances électo-
rales ou d’une opportunité pour le

gouvernement d’anticiper les élec-
tions, trop dangereux pour l’exis-
tence même de la future loi de
devoir renvoyer le texte au Sénat, ce
qu’impliquait la moindre modifica-
tion. C’est ce qui, matériellement, a
fait également tenir pour non avenu
par la commission de la Justice
l’avis qui lui a été remis par la com-
mission de Santé publique, notam-
ment concernant l’article 3 § 2, 1°
du projet de loi, qualifié de « filtre
palliatif » et dont le texte — adopté
à l’unanimité ! — dit ceci : « La
commission est d’avis que le méde-

Du Sénat à la Chambre,
et la suite

La loi sur l’euthanasie a été publiée au Moniteur belge du 22 juin
2002. Il est peu probable qu’on en change les termes avant un cer-
tain temps. Le moment est donc venu d’en évaluer la portée et les
éventuels défauts, ce qu’il convient de faire en la confrontant à la
problématique du suicide. Dans la foulée, il importe également de
tirer les leçons de la ligne de conduite adoptée par Diane Pretty —
victime de la maladie de Charcot — dans son recours contre l’État
anglais auprès de la Cour européenne des droits de l’homme, pour
obtenir l’euthanasie. Et si des croyants s’avèrent convaincus de la
légitimité éthique de la demande d’euthanasie en phase terminale,
on ne peut se dispenser de poser la question : « Et Dieu dans tout
ça? »

PAR HERVÉ CNUDDE
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cin doit informer le patient de son
état de santé et de son espérance de
vie, se concerter avec le patient sur
sa demande d’euthanasie et évoquer
avec lui les possibilités thérapeu-
tiques envisageables et leurs consé-
quences, envisager avec le patient
les possibilités des soins palliatifs et
leurs conséquences après concerta-
tion avec l’équipe de soutien en
soins palliatifs de l’institution
même ou avec les associations
locales en matière de soins pallia-
tifs. »

Cette activité législative, à la limite
de la fiction, n’a donc en rien fait
progresser le débat. On peut penser,
par contre, qu’elle a ancré chez les
députés de l’opposition, traités en
dindons de la farce, une solide ran-
cœur et la volonté d’utiliser tous les
recours envisageables pour avoir la
peau de la loi.

UNE LOI
NÉCESSAIREMENT
IMPARFAITE

Dans les déclarations faites à la
presse à l’occasion du vote, les por-
teurs du projet de loi ont eux-
mêmes reconnu que la loi était
« imparfaite ». Et c’est l’occasion —
au-delà des brocards qu’ils se sont
attiré de la part de l’opposition — de
préciser clairement que, quant au
fond et fût-elle par ailleurs sans
défauts, toute loi sur l’euthanasie
restera imparfaite parce qu’il est
impossible à quelque législateur
démocratique que ce soit de traiter
intégralement le sujet.

En effet, pour que l’euthanasie cesse
d’être un assassinat au sens du Code
pénal, il est impossible de trouver
un autre moyen que de la rattacher
à la libre décision d’un « décédant »

capable et conscient. Automatique-
ment, de ce fait, sont exclus du
champ de la loi tous les cas où des
personnes incapables ou incons-
cientes au moment des faits et
n’ayant pas laissé de déclaration
anticipée se trouvent dans des situa-
tions de détresse qui, aux termes de
la loi, seraient à même de justifier
une demande d’euthanasie de leur
part, s’ils n’étaient pas inaptes à la
faire.

Ces cas sont en réalité les plus nom-
breux, que l’on pense aux accidentés
de tous ordres dans les services
d’urgence des hôpitaux ou aux
stades terminaux de maladies attei-
gnant les facultés mentales. Et, mal-
gré la charge énorme de responsabi-
lité qu’elle impose cette fois au per-
sonnel médical et paramédical,
devenant avec les proches en
quelque sorte l’épicentre éthique de
ce genre de problèmes, il est sain, en
tout cas dans l’état actuel des
connaissances, que la loi n’y inter-
vienne pas, car les risques de déra-
page seront moins grands si on lais-
se les médecins décider en
conscience de chaque cas.

C’est pourquoi les partis porteurs de
la loi ont dit avec raison que ces
situations, où les personnes en
détresse étaient incapables ou
inconscientes, nécessitaient dans le
chef du médecin un recours au
fameux concept d’« état de nécessi-
té », qui autorise le choix d’une
valeur ponctuellement supérieure à
la loi pénale, alors que ce même
concept n’a pas en principe à inter-
venir quand un malade capable et
conscient prend sa propre mort en
charge et demande seulement au
médecin de l’accompagner, si ce
dernier accepte de le faire.
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UNE POLITIQUE
DE L’AUTRUCHE

Limitée par la force des choses, la
loi sur l’euthanasie, telle qu’elle a
été votée, n’en est pas pour autant
dédouanée de toute critique et l’on
peut même l’estimer politiquement
déficiente. À la manière de l’au-
truche qui, par peur, se cache la tête
dans le sable, ses auteurs se sont en
effet dispensés de l’inscrire à l’inté-
rieur d’une problématique générale
de société à laquelle la question
qu’ils ont traitée appartient d’évi-
dence : celle du suicide et de ses
moyens. Comme le refus de la
Chambre de renvoyer le texte au
Sénat, la chose me parait malheu-
reusement n’avoir qu’une explica-
tion politicienne : la loi avait peu de
chance de passer si on effrayait
l’opinion avec un concept renvoyant
à des situations tragiques et culpa-
bilisantes pour l’entourage, en par-
ticulier dans un contexte écono-
mique qui accule au désespoir un
certain nombre de ceux qui perdent
leur emploi après un certain âge,
par exemple. C’est probablement la
même appréhension qui a conduit
les concepteurs de la loi à refuser, si
ce n’est en ajoutant quelques « cri-
tères de minutie » supplémentaires,
de reconnaitre la réelle différence
éthique et juridique existant entre
l’euthanasie en phase terminale et
une démarche d’apparence maté-
riellement identique en phase non
terminale, mais qui a pour nom réel
le suicide activement assisté. Ceci
au motif — qui ne me convainc pas
plus qu’Étienne Vermeersch, philo-
sophe de conviction laïque de l’uni-
versité de Gand — que la phase ter-
minale ne serait pas définissable.
Accessoirement, la confusion orga-
nisée par la loi, sous l’appellation
commune d’« euthanasie » entre

ces deux démarches fort différentes,
a dû également obéir à la préoccu-
pation de prévenir les réactions des
assureurs sur la vie.

Le refus du législateur d’inscrire la
loi sur l’euthanasie dans le contexte
global de la problématique du suici-
de est d’autant plus grave pour le
citoyen qu’il rend illisibles les
repères de comportement, car il
s’agit ici tant de la question du sens
que de celle des implications exis-
tentielles pratiques — notamment
dans le corps médical et les familles,
chez les grands handicapés et parmi
les personnes âgées — que la pré-
sence même de la loi va produire
dans la société. Qu’on le veuille ou
non, en effet, l’aphorisme dit vrai
quand il affirme : « Ce qui est légal
devient moral. » La loi ne pouvant
plus être modifiée qu’à des
échéances lointaines, il importera
donc d’intervenir à temps, et à
contre-temps, pour éclairer l’opi-
nion publique sur la confusion
organisée par elle.

Confronter la réflexion sur
l’« euthanasie » à la problématique
du suicide et de son impact sur la
société est tout à fait essentiel à une
bonne gestion éthique du problème.
Seule, en effet, cette démarche per-
met d’établir clairement la spécifici-
té de l’euthanasie en phase termina-
le. On se réfèrera pour cela à l’ob-
servation brève mais judicieuse de
Jacques Pohier, dans son livre La
mort opportune (Seuil, 1998), selon
laquelle — à ce stade terminal seu-
lement, selon moi — le décédant se
trouve non pas devant un choix de la
mort contre la vie (c’est-à-dire le
suicide), mais seulement devant
l’austère liberté de choisir entre
deux manières de mourir. Une telle
réflexion éthique, qui reste à retra-
vailler et à formuler en toute clarté,

027-033 LMois Cnudde -7p OK  7/11/06  10:02  Page 29



30

EUTHANASIE

LA REVUE NOUVELLE

est évidemment essentielle pour la
question du sens. Ce n’est pas la
même chose de conclure son exis-
tence par un échec ou d’accepter la
mort inéluctable en en choisissant
le chemin.

La soi-disant « euthanasie » autori-
sée par la loi en phase non termina-
le n’est pas quant à elle un choix
entre deux manières de mourir
d’une mort inéluctable. Confrontée
à la problématique du suicide, elle
apparaît d’évidence comme un
choix de la mort contre la vie, autre-
ment dit comme un suicide active-
ment assisté. Les problèmes posés
par cette disposition de la loi sont
donc profondément différents de
ceux qu’implique l’euthanasie pro-
prement dite. Ils sont aussi beau-
coup plus préoccupants, car la loi
interpelle frontalement les grands
handicapés et leur entourage en ne
leur proposant pour tout contexte
de sens que la philosophie dix-hui-
tiémiste, linéaire et ténue, de l’auto-
nomie.

Le pire n’étant pas toujours sûr, la
majorité arc-en-ciel pourrait s’aper-
cevoir rapidement que, par cette
disposition, la loi sur l’« eutha-
nasie » a donné paradoxalement aux
associations de défense des grands
handicapés, de même qu’aux direc-
tions des établissements géria-
triques, un moyen de pression
inédit. S’ils le veulent, ces derniers
peuvent, en effet, sur cette base, exi-
ger des pouvoirs publics des moyens
financiers accrus pour améliorer les
conditions de vie de leurs malades
pour éviter à ceux-ci d’être poussés
à demander l’« euthanasie » en rai-
son de l’insuffisance objective de la
considération qui leur est témoi-
gnée et des services qui leur sont
actuellement rendus.

IN MEMORIAM
DIANE PRETTY

Mais l’irruption dans l’actualité de
l’« affaire » Diane Pretty nous oblige
à compléter cette approche globale
par une mise en garde : l’analyste
trop pressé, comme l’opinion pu-
blique ou la presse, peut classer
spontanément dans la catégorie du
suicide activement assisté ce qui, si
on l’étudie attentivement, relève en
réalité de l’euthanasie proprement
dite en phase terminale. En Bel-
gique, cette confusion a pu d’autant
plus largement se faire à propos de
Diane Pretty, dont beaucoup ont cru
décoder la démarche à la lumière du
suicide activement assisté de Jean-
Marie Lorand.

Comme Jean-Marie Lorand, Diane
Pretty était atteinte de sclérose laté-
rale amyotrophique (S.L.A.) ou
maladie de Charcot. Si sa maladie
devait suivre son cours « normal »,
elle n’avait par conséquent pour
horizon que de mourir par étouffe-
ment, dans des souffrances très
cruelles. Se basant sur les droits
humains, Diane Pretty sollicitait,
comme on sait, de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, ce
que l’État anglais lui refusait, à
savoir que, juste avant la terrible
crise d’étouffement qui mettrait
« naturellement » fin à ses jours,
son mari soit autorisé à l’aider à
mourir, pour lui éviter cette mort
effrayante, et ceci sans que, ipso
facto, ce dernier soit frappé par la
loi anglaise d’une peine pouvant
atteindre quatorze ans de prison. Le
fait que la demande portait sur le
mari n’impliquait pas le rejet par
principe d’un médecin (qui aurait
sans doute encouru pour le même
acte une peine analogue). Ce choix
confirmait à la fois le profond atta-
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chement de Diane Pretty à la vie et
sa volonté de jouir de cette existen-
ce jusqu’à l’extrême limite du pos-
sible, son mari veillant constam-
ment auprès d’elle pour intervenir
sans faute au dernier moment, c’est-
à-dire en phase terminale. On
connait la réponse négative appor-
tée à sa requête par une cour se
déclarant en substance non habili-
tée à réformer par en haut le droit
anglais, et la fin tragique de Diane
Pretty, devant laquelle — l’indigna-
tion venant spontanément au cœur
— on ne peut plus désormais que
s’incliner avec respect.

Mais, demandera-t-on malgré tout,
le type de demande de Diane Pretty
n’est-il pas contredit par le choix
ultime de Jean-Marie Lorand ? À
cette question, la réponse est à la
fois oui et non, car Jean-Marie
Lorand a eu, successivement, deux
positions différentes quant à sa fin
de vie. En même temps qu’ils se rap-
pelleront que cet homme était aussi
courageux et dynamique qu’amou-
reux de la vie, les lecteurs de ses
deux livres — Aidez-moi à mourir,
Labor 2000, et Ma dernière liberté,
Luc Pire 2000 — ne pourront que
confirmer que Jean-Marie Lorand
avait à l’origine formulé une requê-
te trait pour trait identique à celle
de Diane Pretty. La seule différence
entre les deux malades résidait dans
le fait que, ne disposant pas à ses
côtés d’une personne apte à jouer à
son égard le rôle tenu par son mari
auprès de Diane Pretty, Jean-Marie
Lorand demandait qu’un médecin
soit autorisé à lui donner la mort
juste avant que se produise la crise
finale d’étouffement.

C’est la raison pour laquelle Jean-
Marie Lorand n’a jamais voulu quit-
ter sa maison pour l’hôpital, consi-
dérant, que dans le cadre de la légis-

lation alors en vigueur, on n’y accè-
derait jamais à sa requête. S’il a
ensuite choisi le suicide activement
assisté par un médecin, c’est essen-
tiellement à cause de l’extrême len-
teur du travail législatif sénatorial
et, au moins tout autant, en raison
de l’absence d’intérêt manifesté par
les membres des commissions
réunies de la Justice et des Affaires
sociales du Sénat — sauf deux
d’entre eux en tout et pour tout — à
répondre à ses invitations à venir
converser avec lui. Lassé d’attendre
la nouvelle loi promise, il a considé-
ré qu’il ne pouvait plus supporter
l’insécurité où il se trouvait par rap-
port à la menace d’une fin effroyable
et difficilement prévisible, sauf dans
l’instant. C’est donc, pourrait-on
dire, une question de conjoncture
qui a poussé Jean-Marie Lorand à
faire son second choix. En quête
d’un sens à donner à son suicide, il
en a fait une provocation militante,
dont l’effet n’a pas été sans influen-
ce sur l’avènement de la loi. Mais on
peut considérer que, du point de vue
de la plupart des victimes de la sclé-
rose latérale amyotrophique, la
ligne de conduite adoptée par Diane
Pretty est plus clairement signifian-
te que la sienne.

La maladie de Charcot n’est aucune-
ment une maladie rare. Rien qu’en
France, neuf-mille personnes en
sont actuellement atteintes et, cha-
que année, on diagnostique quinze-
cents nouveaux cas. En extrapolant
ces chiffres à la Belgique sur la base
de la proportion entre les popula-
tions globales des deux pays, on
aboutirait approximativement à
quinze-cents malades actuels et
deux-cent-cinquante nouveaux cas
par an, et on imagine ce que donne-
raient des chiffres européens. S’il se
vérifie bien que, dans l’état actuel de
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la technologie médicale, il n’existe
pas d’autre moyen que l’euthanasie
pour éviter aux patients qui le
demandent la crise d’étouffement,
qui met « naturellement » fin à la
vie de ceux qui sont atteints de la
maladie de Charcot, la simple exis-
tence de cette pathologie et la quan-
tité de personnes qu’elle atteint
démontrent la légitimité d’une léga-
lisation de l’euthanasie en phase
terminale plutôt que d’une pratique
qui en laisserait la décision au cas
par cas à la conscience des méde-
cins. Elle relativise également la
position de ceux qui font des soins
palliatifs un quasi-absolu opposable
à l’euthanasie comme une sorte
d’alternative universelle.

Cela dit, par intérêt pour les
malades et avec tout le respect dû à
leur vie privée, il serait important et
instructif pour une future politique
de santé publique pertinente qu’une
enquête soit réalisée auprès des
intéressés pour vérifier combien
d’entre eux reconnaitraient en
Diane Pretty une figure embléma-
tique d’une ligne de conduite qu’ils
souhaiteraient eux aussi adopter,
comme la loi belge les y autorise
désormais, alors que la loi de son
pays l’a tragiquement interdit à l’hé-
roïque handicapée anglaise.

ET DIEU DANS TOUT ÇA?

La loi étant votée et publiée, et sa
partie concernant la phase termina-
le se révélant globalement accep-
table, en tout cas pour l’auteur de
ces lignes, la question de l’euthana-
sie ne peut pour autant être laissée
en jachère d’éthique évangélique,
comme, sauf erreur, l’a été naguère
celle de l’avortement. Difficile, mais
à mes yeux moins complexe à traiter
que cette dernière, la problématique

née de l’élaboration de la nouvelle
loi comme de sa mise en application
est à confronter à deux données
néotestamentaires fondamentales :
les transgressions par Jésus de la
Loi juive mises en évidence par les
évangiles synoptiques et qui mani-
festent son audacieuse indépendan-
ce critique vis-à-vis d’un donné
interprétatif traditionnel rigidifié de
la Torah, d’une part ; et le thème de
la liberté qui traverse le reste des
textes bibliques chrétiens, principa-
lement à propos de l’obligation ou
non pour les païens convertis
d’adopter les observances de cette
même Loi vétérotestamentaire,
d’autre part. Il va de soi qu’aucun
texte du Nouveau Testament ne
mentionne un cas d’euthanasie sur
lequel le Jésus des évangiles ou ses
apôtres et disciples immédiats se
seraient penchés. Mais cette appa-
rente aporie n’en est pas une, car,
loin d’être une reproduction méca-
nique, fût-ce de passages des Écri-
tures, le travail théologique est lui-
même création responsable.

Pour expliciter cette position de
principe, je citerai ici un bref passa-
ge du § 32 de la Critique de la facul-
té de juger, où, après avoir apprécié
positivement le dépassement que
permet à l’individu autonome la
prise en compte d’exemples de ver-
tus ou de sainteté, du fait qu’inscrits
dans l’histoire ces derniers ne por-
tent pas atteinte à l’autonomie,
Emmanuel Kant combat la notion
d’imitation en écrivant : « Suivre —
ce qui fait référence à un prédéces-
seur — et non pas imiter : telle est
l’expression juste pour désigner
toute influence que les produits
d’un créateur exemplaire peuvent
avoir sur d’autres ; ce qui signifie
seulement : puiser aux mêmes
sources où il puisait lui-même et
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emprunter à son prédécesseur uni-
quement la façon de s’y prendre. »
Et le philosophe de Königsberg, qui
connaissait l’existence de la dévote
Imitation de Jésus-Christ de Tho-
mas a Kempis, n’ignorait certaine-
ment pas que c’est par les mots
« Suis-moi » que Jésus de Nazareth
invita ses premiers disciples à faire
route avec lui.

C’est en élaborant cette construc-
tion de sens autour de l’euthanasie
en phase terminale que l’on pourra
au mieux analyser par contraste
l’argumentaire du Vatican et de ses
porte-paroles, radicalement opposés
à toute euthanasie. Ce travail
devrait permettre, simultanément,
de porter un jugement latéral sur
les positions adoptées dans le débat
parlementaire par l’ex-P.S.C. et l’ex-
C.V.P., fruits d’une démarche intel-
lectuelle de sécularisation des posi-
tions ecclésiastiques, mais qui ne
font que reformuler en d’autres
mots ces dernières, avec toutefois
cette différence capitale : pour la
première fois, des partis, chrétiens
par leur sigle, ont accepté de consi-

dérer que, en raison d’un « état de
nécessité », des médecins pou-
vaient, en certains cas exception-
nels, pratiquer légitimement l’eu-
thanasie en phase terminale.

Dans ce programme de travail d’en-
semble, où je ne voudrais en aucun
cas jouer cavalier seul mais bien
collaborer, entre autres avec les
milieux médicaux et hospitaliers, il
ne manque plus à ce jour qu’une
pièce importante : le jugement que
devra rendre la Cour européenne de
justice si, comme il l’a annoncé à
l’occasion de la publication de l’ar-
rêt Diane Pretty, dont certains
considérants lui paraissent venir à
l’appui de ses propres thèses, le
C.D.&V. dépose plainte contre la loi
belge sur l’euthanasie auprès de la
même haute instance. Que le parti
flamand, décidé à conserver son
« C » chrétien, perde ou gagne son
action en justice, la chose ne pourra
qu’avoir une signification intéres-
sante pour le débat éthique et juri-
dique.

Hervé Cnudde
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